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Arrêté de traitement de l’insalubrité du logement situé au 4 rue des Bois - Le Breuil à LEGE (44650) -
référence cadastrale : O 279.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.
511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22 et L. 1331-24 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU le  rapport du Directeur  général  de l’Agence régionale de santé Pays  de la Loire du 05
février 2021 ;

VU le  courrier  du  15  février  2021  lançant  la  procédure  contradictoire,  adressé  à  Monsieur
Didier JAUNET domicilié à La Grelauderie à SAINT-BRIS-DES-BOIS (17 770), lui indiquant les
motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la procédure de traitement de l’insalubrité et lui
ayant demandé ses observations avant le 17 mars 2021 ;

VU la réponse en date du 1er mars 2021 et vu la persistance de désordres mettant en cause la
santé ou la sécurité physique des personnes (occupants et tiers) ;

CONSIDERANT le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire en
date du 05 février 2021 constatant que cet immeuble constitue un danger pour la santé et la
sécurité physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Présence  de  marches  dangereuses,  et  de  hauteurs  d’encadrement  des  portes
insuffisantes (1.60 m) ;

• La présence d’un escalier menant à l’étage dangereux ;

• Une hauteur sous plafond inférieure à 2.20 m dans la chambre ;

• Un moyen de chauffage non fonctionnel et insuffisant dans tout le logement ;

• L’absence de système de ventilation efficace et permanent dans tout le logement ;

• Un risque d’intoxication au monoxyde de carbone dû à l’absence d’amenée d’air neuf au
niveau de la cheminée et de la cuisinière à gaz ;

• Une installation  électrique  potentiellement  dangereuse  due  à  la  présence  d’éléments
sous tension non protégés au niveau de la salle d’eau ;

• La présence de moisissures dans la chambre et la salle d’eau ;

• La présence d’humidité au niveau des murs de toutes les pièces ;
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• La présence de revêtements dégradés par l’humidité et les moisissures dans le logement ;

• La présence de peintures dégradées susceptibles de contenir du plomb ;

• Des murs de façade dégradés et l’absence de gouttière favorisant les infiltrations d’eau ;

• La présence de remontées d’eau telluriques ;

• Un système d’assainissement non conforme créant une mauvaise évacuation des eaux
usées.

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants:

• Risques de survenue ou d’aggravation de pathologies notamment maladies pulmonaires,
asthmes et allergies ;

• Risques de survenue ou d’aggravation de pathologies notamment maladies infectieuses ou
parasitaires ;

• Risques d’atteintes à la santé mentale ;

• Risques de survenue d’accidents ;

• Risque d’électrocution ;

• Risques de saturnisme ;

• Risques d’intoxications par le monoxyde de carbone ;

• Risques de survenue de troubles musculo-squelettiques ;

• Risques de traumatismes.

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger dans un
délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement situé 4 rue des Bois - Le
Breuil  à  LEGE (44 650)-  référence cadastrale :  O279,  Monsieur  Didier  JAUNET né le 29/03/1961
domicilié à  La Grelauderie  à  SAINT-BRIS-DES-BOIS (17 770), le propriétaire, est tenu de réaliser
selon les règles  de l’art,  dans  un délai  de 9 mois  à  compter  de la notification de l’arrêté,  les
mesures suivantes :

• Assurer la planéité du sol dans le logement ;

• Supprimer les risques de heurts au niveau de l’encadrement des portes ;

• Supprimer le risque de chute de personne en sécurisant l’escalier menant à l’étage ;

• Faire  cesser  la  mise  à  disposition  à  des  fins  d'habitation  d’une  pièce  de  vie  dont  la
hauteur sous plafond est inférieure à 2.20 m ;

• Mettre en place un système de ventilation efficace, permanent et adapté à l’utilisation
d’appareil à combustion (cuisinière à gaz et cheminée) ;

• Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement ;

• Assurer un moyen de chauffage fixe et suffisant pour tout le logement ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00



• Rechercher les causes d'humidité et y remédier de manière efficace et durable dans tout
le logement ;

• Lutter efficacement et durablement contre les moisissures dans tout le logement ;

• Procéder à la réfection des revêtements dégradés par l’humidité et les moisissures ;

• Fournir un constat de risque d’exposition au plomb établit par un professionnel certifié
et  si  nécessaire,  supprimer  l’accessibilité  au  peinture  contenant  du  plomb  dans  le
logement ;

• Procéder à la réfection des murs extérieurs et remédier aux infiltrations d’eau ;

• Assurer la bonne évacuation des eaux pluviales ;

• Remédier à la présence de remontées d’eau par capillarité sur les murs extérieurs ;

• Mettre en conformité le système d’assainissement ;

Article 2     -   Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger
encouru  par  les  occupants,  le  local  sis  4  rue  des  Bois  -  Le Breuil  à  LEGE (44 650)  est interdit
temporairement à l’habitation et à  toute utilisation dans  un délai  d’un mois  à compter  de la
notification du présent arrêté et jusqu’à la main levée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité.

La personne mentionnée à l’article 1er doit, dans un délai de 15 jours à compter de la notification
du  présent  arrêté,  avoir  informé  le  préfet  de  l’offre  d’hébergement  pour  se  conformer  à
l’obligation prévue à l’article L. 511-18 du code de la construction et de l’habitation.

À défaut, pour la personne concernée, d’avoir assuré l’hébergement temporaire des occupants,
celui-ci  sera  effectué  par  la  collectivité  publique,  aux  frais  du  propriétaire  en application  de
l’article L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation.

Article 3 - Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits au
même article,  il  y  sera  procédé  d’office  à  ses  frais,  ou  à  ceux  de  ses  ayants  droits,  dans  les
conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.

La non-exécution des  réparations,  travaux  et mesures  prescrits  par  le  présent arrêté  dans  les
délais fixés expose la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15
du code de la construction et de l’habitation.

Article  4 - La  personne  mentionnée  à  l’article  1er est  tenue  de  respecter  la  protection  des
occupants  dans  les  conditions  précisées  aux  articles  L.  521-1  et  suivants  du  code  de  la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des
mesures prescrites.
La personne mentionnée à l’article 1er tient à la disposition de l’administration tous justificatifs
attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 6 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation,
remise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22.
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Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et
suivants  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  est  également  passible  de  poursuites
pénales  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  L.  521-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par
lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception.
Il  sera  également  notifié  aux  occupants  de  logement  à  savoir  Monsieur  Armel  GOURAUD  et
Madame Vanessa MORIO.

Le cas échéant le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie où est
situé l’immeuble, ce qui vaudra notification, dans les conditions prévues à l’article L. 511-12  du
code de la construction et de l’habitation. 
 
Article  8 -  Le  présent  arrêté  est  publié  au  fichier  immobilier  dont  dépend  l’immeuble.  ll  est
transmis au maire de la commune de Legé, au président de l'établissement public de coopération
intercommunale  compétent  en  matière  de  logement  ou  d'urbanisme,  au  procureur  de  la
République  de  Nantes  , aux  organismes  payeurs  des  allocations  de  logement  et  de  l'aide
personnalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds
de solidarité pour le logement du département, conformément à l’article R. 511-7 du code de la
construction et de l’habitation.

Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de  Legé,  le  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de la mer  de  la Loire-Atlantique,  le  directeur  départemental
délégué de la cohésion sociale de la Loire-Atlantique et le Général, commandant le groupement
de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

    Nantes, le 23 mars 2021

LE PREFET,
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ANNEXE 1
 
Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de
locaux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre  des  personnes  auxquelles  l'état  d'insalubrité  ou  de  péril  serait  en  tout  ou  partie
imputable.

Article L521-2
I.-Le loyer en principal  ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa
de l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de
la personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour
du mois qui suit  l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la
façade  de  l'immeuble,  jusqu'au  premier  jour  du  mois  qui  suit  l'envoi  de  la  notification  ou
l'affichage de l'arrêté de mainlevée.
Les  loyers  ou  toutes  autres  sommes  versées  en  contrepartie  de  l'occupation  du  logement
indûment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux
sont restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de
l'article L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité.  A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département
dans  les  conditions  prévues  à l'article  L.  521-3-2.  En cas  de défaillance du propriétaire  ou de
l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un  logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses
possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité
d'un  montant  égal  à  trois  mois  de  son  nouveau  loyer  et  destinée  à  couvrir  ses  frais  de
réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire  est  tenu au respect  de  ces  obligations  si  le  bail  est  résilié  par  le  locataire  en
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la
date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de
cette interdiction.
 
 
Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement  ou  le  relogement  des  occupants,  le  maire  ou,  le  cas  échéant,  le  président  de
l'établissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les
héberger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les
travaux  prescrits  rendent  temporairement  le  logement  inhabitable,  et  que  le  propriétaire  ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque  l'arrêté  de  traitement  de  l'insalubrité  vise  un  immeuble  situé  dans  une  opération
programmée  d'amélioration  de  l'habitat  prévue  par  l'article  L.  303-1  ou  dans  une  opération
d'aménagement au sens de  l'article L. 300-1  du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique
qui  a  pris  l'initiative  de  l'opération  prend  les  dispositions  nécessaires  à  l'hébergement  ou  au
relogement des occupants.
IV.-Lorsqu'une  personne  publique,  un  organisme  d'habitations  à  loyer  modéré,  une  société
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à
un an du loyer prévisionnel.
V.-Si  la  commune  ou,  le  cas  échéant,  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale
assure,  de  façon  occasionnelle  ou  en  application  d'une  convention  passée  avec  l'Etat,  les
obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La  créance  résultant  de  la  substitution  de  la  collectivité  publique  aux  propriétaires  ou
exploitants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur
sont faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes
par  la  personne  publique  créancière,  soit  par  l'émission  par  le  maire  ou,  le  cas  échéant,  le
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président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  ou  le  préfet  d'un  titre
exécutoire au profit de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental  prévu respectivement
aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas  échéant,  des  III  ou  V  de  l'article  L.  521-3-2,  le  maire  peut  désigner  ces  personnes  à  un
organisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution
d'un  logement.  Les  attributions  s'imputent  sur  les  droits  à  réservation  dont  il  dispose  sur  le
territoire de la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas  échéant,  des  III  ou  V  de  l'article  L.  521-3-2,  le  président  de  l'établissement  public  de
coopération  intercommunale  concerné  peut  procéder  dans  les  conditions  prévues  à  l'alinéa
précédent. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire
de l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant,  le président de
l'établissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation
de  relogement  s'ils  ont  proposé  aux  personnes  concernées  qui,  faute  d'offre  de  relogement,
occupent des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un
accueil dans une structure d'hébergement,  un établissement ou un logement de transition, un
logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente
d'un relogement définitif.
Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques  compétentes,  tout  bailleur  ou  toute  structure  d'hébergement,  nonobstant  toute
stipulation  contraire,  peut  conclure  avec  toute  personne,  publique  ou  privée,  la  convention
nécessaire à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui  de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui  a
justifié  l'hébergement  ou  du  constat  par  l'autorité  compétente  de  la  réalisation  des  mesures
prescrites. 
Les  occupants  ayant  bénéficié  de  l'hébergement  dans  les  conditions  ci-dessus  ne peuvent  se
prévaloir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En  cas  de  refus  de  l'occupant  hébergé  de  quitter  les  lieux  à  l'échéance  de  la  convention
d'occupation précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir
engagé une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire
ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon
le cas, peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation
d'hébergement.
Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
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-de  refuser  de  procéder  à  l'hébergement  ou  au  relogement  de  l'occupant,  bien  qu'étant  en
mesure de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue  au  neuvième  alinéa  de  l'article  131-21  du  code  pénal  est  égal  à  celui  de  l'indemnité
d'expropriation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel  d'hébergement  ou  d'être  usufruitier  d'un  tel  bien  ou  fonds  de  commerce.  Cette
interdiction porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre
personnel, soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom
collectif  se  portant  acquéreur  ou  usufruitier,  soit  sous  forme  de  parts  immobilières  ;  cette
interdiction ne porte toutefois  pas sur  l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien immobilier  à usage
d'habitation à des fins d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement,  dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent
article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas
prononcer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de
son auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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- ARRETE N° ARS-PDL/DG/2020-046 -
Portant délégation de signature à Madame Patricia SALOMON 

Directrice de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;

Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET directeur général 
de l’ARS des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision d’organisation du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS des Pays portant 
création des directions de l’ARS des Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 25 juin 2018 portant création des 
départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision du 4 mai 2020 du directeur général de l’ARS Pays de la Loire portant désignation de 
Madame Patricia SALOMON en tant que directrice de la délégation territoriale de la Loire- 
Atlantique,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARRETE

ARTICLE 1er

L’arrêté n° ARS-PDL/DG/2020-042 du 9 septembre 2020 portant délégation de signature à Madame 
Patricia SALOMON, Directrice de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique, est abrogé.

ARTICLE 2

A l’exception des actes concernant le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire, délégation de signature est 
donnée à Madame Patricia SALOMON, directrice de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique, 
pour signer les actes suivants dans le ressort du département de la Loire-Atlantique :

A) En matière de correspondances et contrats :

Les contrats locaux de santé et leurs avenants, en concertation avec la direction générale de 
l’Agence selon la collectivité concernée ;

Les accords conventionnels interprofessionnels conclus avec les sociétés 
interprofessionnelles de soins ambulatoires et les communautés professionnelles territoriales 
de santé ;

- Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales, à 
l’exception des correspondances destinées :
• au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées 

par la délégation territoriale pour le compte du préfet de la Loire-Atlantique, ou 
lorsqu’elles impliquent un engagement nouveau de l’Agence régionale de santé (ARS) 
Pays de la Loire vis-à-vis des services préfectoraux ;

• aux parlementaires pour les courriers à portée politique ;
• aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, aux présidents de conseil 

départementaux et régionaux, pour les courriers à portée politique.

Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes 
courantes effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale 
(enquêtes de flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de 
décès).

B) En matière financière :

Pour les dépenses de fonctionnement :
• Sur le budget principal de l’Agence : les actes d’engagement et d’attestation de service 

fait à hauteur de 4 000 € hors taxes (HT.) dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
allouée à la délégation territoriale ;

• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 
d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale ;
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Pour les dépenses de subventions :
• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 

d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale dénommée « fonds d’intervention 
territorial » ;

Pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires :
• Pour les personnels de l’Agence placés sous son autorité : les ordres de missions et les 

autorisations d’utiliser le véhicule personnel, ainsi que les états de frais ;
• Pour les personnes prenant part aux conseils territoriaux de santé : les convocations et 

les états de frais.

C) En matière de professions de santé :

Les décisions de refus d’agrément des sociétés d’exercice libéral constituées par des auxiliaires 
médicaux.

D) En matière d’aide médicale urgente, de permanence des soins et de transports
sanitaires :

les attestations de services faits relatifs à la permanence des soins ambulatoires ;
Les arrêtés portant agrément d’entreprises de transports sanitaires ;
Les arrêtés portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de transport 
sanitaire ;
Les arrêtés fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation 
de la garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;
Les arrêtés portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 
sanitaires ;
Les notifications d’accords de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les notifications de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les décisions de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;
Les attestations de conformité des véhicules sanitaires ;
Les arrêtés nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires ;
Les actes relatifs au secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires.



E) En matière d’établissements publics sanitaires et médico-sociaux :

Les actes relatifs au contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux 
publics ;
Les actes relatifs à la composition des conseils d’administration des établissements médico­
sociaux publics ;
L’évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;
Les actes de désignation des directeurs par intérim des établissements sanitaires et médico­
sociaux publics.

F) Autres matières :

L’enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et la notification des 
décisions afférentes ;
Les actes de désignation de médecins experts en application de l’article R. 141-1 du code de la 
sécurité sociale ;
Les autorisations de transport de stupéfiants prises en application de l’article 75 de l’accord de 
Schengen (décret n° 95-304 du 21 mars 1995 portant publication de la convention d'application 
de l'Accord de Schengen du 14 juin 1985).

ARTICLE 3

Pour les actes concernant le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire, délégation est donnée à Madame 
Delphine MARTINEAU, à Madame Valérie CASTRIC et à Monsieur Bruno MESLET à effet de signer 
les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente décision dans le ressort du 
département de la Loire-Atlantique.

Pour les actes autres que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article, en cas d’absence ou 
d’empêchement de Madame Patricia SALOMON, délégation est donnée à :

Madame Delphine MARTINEAU, responsable du département parcours de la délégation 
territoriale de la Loire-Atlantique, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F 
de l’article 2 de la présente décision dans le ressort du département de la Loire-Atlantique ; 
Madame Valérie CASTRIC, chargée de la mission coordination de la délégation territoriale de la 
Loire-Atlantique, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la 
présente décision dans le ressort du département de la Loire-Atlantique ;
Monsieur Bruno MESLET, conseiller médical de la délégation territoriale de la Loire-Atlantique, 
à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente 
décision dans le ressort du département de la Loire-Atlantique ;

ARTICLE 4

A l’exception des actes relatifs à l’hospitalisation de patients au Centre Hospitalier de Saint-Nazaire,
délégation de signature est donnée à Madame Patricia SALOMON, directrice de la délégation 
territoriale de la Loire-Atlantique à effet de signer les actes en matière de soins psychiatriques sans 
consentement dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la 
Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée, et notamment :
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ARTICLE 7

La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Loire-Atlantique.

Fait à Nantes, le 31 décembre 2020

Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 

le la Loire

Jean-Jacques COIPLET
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Les notifications aux personnes concernées par une mesure de soins psychiatriques sans 
consentement des arrêtés préfectoraux ordonnant leur hospitalisation, le maintien de celle-ci, 
leur transfert vers un autre établissement ou la levée de leur hospitalisation, et ce, afin de les 
informer de leur situation juridique, de garantir le respect de leur dignité et de leur donner les 
informations relatives à l’exercice de leurs droits, conformément aux dispositions de l’article L. 
3211-3 du code de la santé publique ;

Les actes relatifs à l’information dans les délais prescrits du procureur de la république près le 
tribunal de grande instance dans le ressort duquel est situé l’établissement recevant la personne 
hospitalisée, du maire de la commune du domicile de la personne hospitalisée, et de la famille de 
la personne hospitalisée de toute mesure d’hospitalisation en soins psychiatrique sans 
consentement, de tout renouvellement ou de toute levée de celle-ci, conformément aux 
dispositions de l’article L. 3213-9 du code de la santé publique ;

Les actes relatifs à la transmission dans les délais prescrits au procureur de la république des 
informations requises conformément aux dispositions de l’article L. 3212-5 du code de la santé 
publique.

ARTICLE 5

Délégation de signature est donnée à Madame Nathalie SCHUFFENECKER, responsable du 
département en charge des soins psychiatriques sans consentement placé auprès de la délégation 
territoriale de la Loire-Atlantique, à effet de signer les actes mentionnés à l’article de l’article 4 de la 
présente décision, dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la 
Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée, y compris ceux relatifs à l’hospitalisation de patients au Centre 
Hospitalier de Saint-Nazaire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie SCHUFFENECKER, délégation est 
donnée à Madame Delphine MARTINEAU, à Madame Valérie CASTRIC, à Monsieur Bruno MESLET 
et à Monsieur Régis LECOQ à effet de signer les actes mentionnés à l’article 4 de la présente décision 
dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la Mayenne, de la 
Sarthe et de la Vendée, y compris ceux relatifs à l'hospitalisation de patients au Centre Hospitalier de 
Saint-Nazaire.

ARTICLE 6

A compter du 1er janvier 2021, délégation est donnée à Madame Delphine MARTINEAU, responsable 
du département Parcours, et à Madame Nathalie SCHUFFENECKER, responsable du département en 
charge des soins psychiatriques sans consentement placé auprès de la délégation territoriale de la 
Loire-Atlantique, aux fins de signer les ordres de missions et les autorisations d’utiliser le véhicule 
personnel des personnels placés sous leur autorité, ainsi que les états de frais de mission de ces 
mêmes personnels.
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°10) situé porte droite au 2ème étage de l’immeuble sis 8 route du Fort de l’Eve à

Saint Nazaire

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral  du 3  février  1982 portant  sur  le  règlement  sanitaire  départemental  et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation formulée par  l’office notarial en charge de la vente du local  (lot
n°10) situé porte droite au 2ème étage de l’immeuble sis 8 route du Fort de l’Eve à Saint Nazaire
(44 600), références cadastrales YH 259, propriété de Madame et Monsieur PELON, domiciliés
2 route de l’Aiguillon à Saint Nazaire (44 600) ; 

VU le rapport des inspecteurs de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la ville
de Saint-Nazaire du 18 février 2021, transmis par Monsieur le Maire de la ville de Saint-Nazaire
relatif au local (lot n°10) situé porte droite au 2ème étage de l’immeuble sis 8 route du Fort de
l’Eve à Saint Nazaire (44 600), références cadastrales YH 259 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce logement  ne  constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (lot n°10) situé porte droite au 2ème étage
de l’immeuble sis 8 route du Fort de l’Eve à Saint Nazaire (44 600), références cadastrales YH 259 ;
propriété de Madame et Monsieur PELON, domiciliés 2 route de l’Aiguillon à Saint Nazaire (44 600),
est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le Maire de Saint-Nazaire.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, la
sous-préfète de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 23 mars 2021

LE PREFET,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°107) situé au 1er étage du bâtiment C de l’immeuble sis 99 route de la Côte

d’Amour à Saint Nazaire

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation formulée par l’office notarial en charge de la vente du local (lot
n°107) situé au 1er étage du bâtiment C de l’immeuble sis 99 route de la Côte d’Amour à
Saint-Nazaire  (44 600),  références  cadastrales  CX  402,  propriété  de  Madame  Gwénaëlle
BOUVIER,  domiciliée  7  rue  du  Clos  de  Launain  à  Besné  (44 160)  et  de  Monsieur  Yann
BOUVIER, domicilié 27 La Davelais à Besné (44 160) ;

VU le rapport des inspecteurs de salubrité du service communal d’hygiène et de santé de la ville
de Saint-Nazaire du 15 mars 2021, transmis par Monsieur le maire de la ville de Saint-Nazaire
relatif au local (lot n°107) situé au 1er étage du bâtiment C de l’immeuble sis 99 route de la
Côte d’Amour à Saint-Nazaire (44 600), références cadastrales CX 402 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce logement  ne  constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local (lot n°107) situé au 1er étage du bâtiment
C de l’immeuble sis 99 route de la Côte d’Amour à Saint-Nazaire (44 600), références cadastrales
CX 402 ;  propriété de Madame Gwénaëlle BOUVIER, domiciliée 7 rue du Clos de Launain à Besné
(44 160) et de Monsieur Yann BOUVIER, domicilié 27 La Davelais à Besné (44 160), est autorisée par
dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le Maire de Saint-Nazaire.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cédex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint-Nazaire, la
sous-préfète de Saint-Nazaire et le directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 23 mars 2021

LE PREFET,

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

http://www.telerecours.fr/


















































Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Basse-Goulaine

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R. 302-17 du CCH, produit par la commune de
Basse-Goulaine en date du 2 novembre 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de Basse-Goulaine à vingt-quatre mille
trois cent neuf euros et quarante-et-un centimes (24 309,41 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Basse-Goulaine.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

2/2



Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Bouaye

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’absence d’état  des  dépenses  déductibles,  prévu à  l’article R. 302-17 du CCH, présenté par  la
commune de Bouaye en 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     : Le montant  du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de  Bouaye à quatre-vingt-quatre mille
neuf cent soixante-six euros et quatre-vingt-onze centimes (84 966,91 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Bouaye.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

2/2



Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Bouguenais

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R. 302-17 du CCH, produit par la commune de
Bouguenais en date du 26 octobre 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de Bouguenais à trente-cinq mille deux
cent quatre euros et trente-sept centimes (35 204,37 €).

ARTICLE   2   :  Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Bouguenais.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral du 
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de La Chapelle-sur-Erdre

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’absence d’état  des  dépenses  déductibles,  prévu à  l’article R. 302-17 du CCH, présenté par  la
commune de La Chapelle-sur-Erdre en 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2020 constatant la carence au titre du bilan triennal
2017-2019 et majorant le prélèvement de la commune de La Chapelle-sur-Erdre pour l’année 2021 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de  La Chapelle-sur-Erdre à deux cent
cinquante-deux mille huit cent vint-et-un euros et dix-huit centimes (252 821,18 €).

ARTICLE 2 : Le montant de la majoration prévue à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de
l’habitation et résultant de l’application de l’arrêté de carence en date du 31 décembre 2020 est fixé à
cent quarante-et-un mille cinq cent soixante-dix-neuf euros et quatre-vingt-six centimes (141 579,86 €)
et est affecté au Fond national des aides à la pierre (FNAP).
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ARTICLE    3   :  Les  prélèvements  visés  aux  1er et  2e articles  seront  effectués  sur  les  attributions
mentionnées à l’article L. 2332-2 du code général  des collectivités territoriales des mois de mars à
novembre de l’année 2021.

ARTICLE  4 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant du prélèvement visé à l’article 1er est affecté à Nantes Métropole.

ARTICLE    5     :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de La Chapelle-sur-Erdre.

Nantes, le

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Pascal OTHEGUY

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Couëron

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R. 302-17 du CCH, produit par la commune de
Couëron en date du 9 octobre 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de  Couëron à six mille neuf cent huit
euros et quarante-trois centimes (6 908,43 €).

ARTICLE 2      : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Couëron.

Nantes, le

Le Préfet,
 par délégation,

le secrétaire général,

Pascal OTHEGUY

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune du Pellerin

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’absence d’état  des  dépenses  déductibles,  prévu à  l’article R. 302-17 du CCH, présenté par  la
commune du Pellerin en 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation  au  titre  de  l'année  2021  est  fixé  pour  la  commune  du Pellerin à  trente-six  mille  cent
soixante-huit euros et deux centimes (36 168,02 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune du Pellerin.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’absence d’état  des  dépenses  déductibles,  prévu à  l’article R. 302-17 du CCH, présenté par  la
commune de Saint-Sébastien-sur-Loire en 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de  Saint-Sébastien-sur-Loire à trois
cent vingt-quatre mille six cent cinquante euros et quatre-vingt-treize centimes (324 650,93 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Saint-Sébastien-sur-Loire.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

 

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Sainte-Luce-sur-Loire

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R. 302-17 du CCH, produit par la commune de
Sainte-Luce-sur-Loire en date du 29 septembre 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de  Sainte-Luce-sur-Loire à quatre-
vingt-dix-neuf mille huit cent deux euros et vingt-cinq centimes (99 802,25 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Sainte-Luce-sur-Loire.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune des Sorinières

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’absence d’état  des  dépenses  déductibles,  prévu à  l’article R. 302-17 du CCH, présenté par  la
commune des Sorinières en 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune  des Sorinières à cent dix-neuf mille
deux cent quatre-vingt-seize euros et soixante-neuf centimes (119 296,69 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune des Sorinières.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Thouaré-sur-Loire

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R. 302-17 du CCH, produit par la commune de
Thouaré-sur-Loire en date du  27 octobre 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de Thouaré-sur-Loire à quarante-trois
mille huit cent trente-et-un euros et sept centimes (43 831,07 €).

ARTICLE   2   :  Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Thouaré-sur-Loire.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral 
fixant le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de

l’habitation au titre de l’année 2021 pour la commune de Vertou

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU les articles L. 302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH) ;

VU les articles L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU les articles R. 302-14 à R. 302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R. 302-17 du CCH, produit par la commune de
Vertou en date du 23 octobre 2020 ;

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :   Le montant du prélèvement visé à l’article L. 302-7 du code de la construction et de
l’habitation au titre de l'année 2021 est fixé pour la commune de  Vertou à deux cent soixante-neuf
mille quatre cent treize euros et quarante-et-un centimes (269 413,41 €).

ARTICLE 2 : Le prélèvement visé à l’article 1er sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article
L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2021.

ARTICLE  3 :  En  application  de  l'article  L.301-5-1  du  code  de  la  construction  et  de  l'habitation,  le
montant de ce prélèvement est affecté à Nantes Métropole.
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ARTICLE   4   :  Le secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et la directrice régionale des finances publiques des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la
commune de Vertou.

Nantes, le 22 février 2021

Le Préfet,

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire
l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de Nantes,  6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111,  44041 Nantes Cedex. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Loire-Atlantique. Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence  de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la coordination des politiques publiques 

et de l’appui territorial

Arrêté préfectoral instaurant des prescriptions complémentaires n°2020/ICPE/188
concernant le site exploité par la société TRELLEBORG – Commune de Carquefou

Vu le Code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V relatif aux installations
classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l'article  L.515-12  du  code  de  l'environnement  prévoyant  la  possibilité  d'instaurer  les
servitudes d'utilité publique prévues aux articles L.515-8 à L.515-11 sur des terrains pollués par
l'exploitation d'une installation ;

Vu les articles R.515-24 à 515-31 du code de l’environnement,  concernant les dispositions
applicables aux installations susceptibles de donner lieu à servitudes d'utilité publique ;

Vu les  articles  R.512-66-1  à  R-512-66-2 du code de l’environnement  concernant  la  mise  à
l'arrêt définitif et remise en état d’installation soumise à déclaration ;

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination du Préfet de la région Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 mars 1997 autorisant la société POLYSPACE à exploiter une usine
de transformation de polymères sur le site de Carquefou, 1 rue du Tertre ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  3 avril 2002  autorisant  la  société  TRELLEBORG  SORATECH  à
exploiter une usine de fabrication d’articles en caoutchouc sur le site de Carquefou, 1 rue du
Tertre ;

Vu le rapport de l’inspection de l’environnement du 23 mars 2005 autorisant le transfert de
l’activité « extrusion soufflage » exercée par la société TRELLEBORG SORATECH en faveur de
la société POLYSPACE ;

Vu le courrier du 28 août 2006 de la société TRELLEBORG NANTES déclarant la fusion des
entités  TRELLEBORG SORATECH  et  POLYSPACE  et  la  reprise  de  leurs  installations  par  la
société TRELLEBORG NANTES ;

Vu le  récépissé  de  changement  d’exploitant  délivré  le  3 octobre 2006  à  la  société
TRELLEBORG NANTES succédant aux sociétés TRELLEBORG SORATECH et POLYSPACE pour
l’exploitation des usines susvisées ;

Vu la notification en date du 9 octobre 2008 par laquelle la société TRELLEBORG NANTES
déclare cesser les activités « Mélanges » et « Tuyaux » au sein des installations précitées à
compter d’avril 2010 ;

Préfecture de Loire-Atlantique
Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1

1

mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr


Vu le dossier  déposé par l’exploitant  en application des articles  R.512-39-1 et suivants  en
mars 2010 et complété en avril 2010, en janvier 2012, en juin 2012, en juillet 2012, en février
2014, en février 2015, en décembre 2015, en janvier 2016, en juin 2018 et en juillet 2019 ;

Vu le  récépissé  de  bonne  fin  de  remise  en  état  délivré  le  18 octobre 2019  à  la  société
TRELLEBORG NANTES ;

Vu la  demande  en  date  du  6 avril 2020  présentée  par  la  société  TRELLEBORG NANTES,
représentée  par  la  société  SCCV  Parc  d’Activités  du  Tertre,  en  vue  de  l'institution  de
servitudes d’utilité publique en application des dispositions de l'article L.515-12 du code de
l’environnement ;

Vu l'absence d’avis du directeur de la DDTM de Loire-Atlantique ;

Vu l'absence d’avis du service chargé de la sécurité civile ;

Vu la communication du présent projet au demandeur en date du 17 août 2020 ;

Vu l'absence d’avis des propriétaires des terrains concernés ;

Vu l'absence d’avis du conseil municipal de Carquefou ;

VU l'absence d’avis de Nantes Métropole ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 02 décembre 2020 sur les résultats
de la consultation et ses conclusions sur le projet de servitude ;

Vu l'avis  du  comité  départemental  de  l’environnement,  des  risques  sanitaires  et
technologiques en sa séance du 19 janvier 2021 ;

Considérant qu'il  convient,  afin de protéger  les  intérêts  mentionnés  à l'article L.511-1,  de
prendre des mesures en vue d’assurer le maintien dans le temps des dispositions prises par
l’ancien exploitant et la surveillance de cette zone ;

Considérant qu’il convient à cette fin de limiter ou d'interdire des modifications de l'état du
sol et du sous-sol, d'en limiter les usages, compte tenu des travaux réalisés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 –    Institution de servitudes d’utilité publique et parcelles cadastrales concernées  

Les  servitudes  d’utilité  publique  sont  instituées  par  le  présent  arrêté  sur  les  parcelles
cadastrales du Plan Local d’Urbanisme suivantes :
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Secti
on

N° de 
parcel
le

Propriétaire Occupation Surface totale
de la parcelle 
(m²)

Zone 
de 
servitu
de

Surface 
concernée 
par la 
servitude (m2)

AZ 17 SCI ACTIVITES 
COURRIER DE 
PROXIMITE

Usage commercial 22 546 1 2 363

Total  2 363 m2

ARTICLE 2 –   Liste et nature des servitudes  

2.1. Interdictions

Servitude 1 : l’interdiction de construction de bâtiment ;

Servitude 2 : le  maintien du recouvrement  des  sols  par  de l’enrobé ou des  dalles  béton.
L’intégrité de la couverture est vérifiée. Le cas échéant, il est procédé à sa remise en état ou à
son remplacement ;

Servitude 3 : en cas de pause de canalisations d’eau potable, la réalisation des réseaux et des
ouvrages enterrés en matériaux résistants aux substances présentes dans les sols et dans les
eaux souterraines ;

Servitude 4 : l’interdiction de pompage et d’utilisation des eaux souterraines à l’exception
des piézomètres dédiés au contrôle portant sur la qualité de la nappe ;

Servitude 5 : en cas de travaux de remaniement des sols et/ou d’excavation des sols dans les
zones d’impact résiduel, la personne ou la société à l’initiative du projet doit :
• s’assurer de la qualité des terres extraites par le biais de caractérisations analytiques. Les
terres extraites  présentant des indices de pollution devront faire l’objet d’une procédure
spécifique et seront gérées selon la réglementation en vigueur ;
• procéder au balisage de la zone de stockage si les terres impactées sont stockées avant
évacuation. Ces terres excavées devront être stockées sur et sous une bâche de protection ;
• s’assurer  du  suivi  environnemental  des  travaux  par  un  personnel  qualifié  et  selon  la
réglementation en vigueur

Servitude 6 : l’Etat est informé au moins 6 mois à l’avance de toute intention de changement
d’affectation  des  sols.  Cette  information  est  accompagnée  d’une  analyse  des  risques
sanitaires, conforme aux prescriptions du Ministère en charge de l’environnement, exposant
les  mesures  mises  en œuvre  pour  garantir  des  niveaux  de  risques  sanitaires  acceptables.
Cette mise à jour de l’analyse des risques peut induire une actualisation du présent dossier
dans le cas où des restrictions d’usage complémentaires seraient recommandées. Toutes les
études et travaux à réaliser sont à la charge et sous la responsabilité de la personne ou de la
société à l’initiative du projet de changement d’usage ;

Servitude  7 : les  présentes  restrictions  d’usage  ainsi  que  tous  les  éléments  qu’elles
comportent,  ne peuvent être levées que par suite de la suppression des causes les ayant
rendues nécessaires ou par une étude sanitaire réalisée par un bureau d’études spécialisé
confirmant que les teneurs résiduelles du site sont compatibles avec l’usage envisagé ;
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Servitude 8 : le propriétaire doit garder en mémoire l’historique et la qualité du sous-sol du
site, et assurer la surveillance et son maintien en état de manière à préserver la santé des
usagers ;

Servitude 9 : en cas de cession ou de mise à disposition à titre gratuit ou onéreux de tout ou
partie des terrains de la zone concernée, le propriétaire s’engage à informer par écrit à tout
ayant droit, les servitudes dont elle est grevée, en obligeant expressément ledit ayant droit à
les respecter en lieu et place.

2.2. Droit d’accès

Il est institué un droit d’accès permanent au profit de la société SCCV Parc d’activités du
Tertre ou des futurs responsables ou leurs mandataires aux fins de surveillance du site, en
particulier les moyens de suivi de la qualité des eaux souterraines constitués par un réseau de
piézomètres ainsi que des moyens pour le suivi de la qualité des eaux superficielles.

ARTICLE 3 – Indemnisation

En  application  des  dispositions  de  l'article  L.515-11  du  code  de  l'environnement,  ces
servitudes, dans le cas où elles entraînent un préjudice direct, matériel et certain, ouvrent
droit à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs
ayants droit.

La demande d'indemnisation doit être adressée à l'exploitant de l'installation dans un délai
de trois ans à compter de la notification de la présente décision.

ARTICLE 4 – Voies et délais de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès
du Tribunal administratif de Nantes :

1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent
arrêté ;
2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
b)  La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. Les
décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés aux 1° et 2°.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 5 – Mesures de publicité

• une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Carquefou et peut y être consultée ;
• un exemplaire de cet arrêté est affiché à la mairie de Carquefou pendant une durée
minimum d'un mois, le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire et envoyé à la préfecture de Loire-Atlantique (direction de la coordination
des politiques publiques et de l’appui territorial – bureau des procédures environnementales
et foncières)
• l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Loire-Atlantique pendant
une durée minimale de quatre mois ;

Une copie du présent arrêté sera remise à la société SCI ACTIVITES COURRIER DE PROXIMITE
qui devra toujours l’avoir en sa possession et la présenter à toute réquisition.

Les propriétaires des parcelles seront notifiés du présent arrêté.

Cet arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Loire-Atlantique.

Il fera également l’objet d’une publicité foncière par l’exploitant et à ses frais.

Les servitudes d’utilité publique seront annexées au plan local d’urbanisme de Nantes, dans
les conditions prévues à l’article L.153-60 du code de l’urbanisme.

ARTICLE 6 – Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  la  Directrice  Régionale  de
l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  des  Pays  de  la  Loire  chargée  de
l’Inspection  des  Installations  Classées,  la  Présidente  de  Nantes  Métropole  et  la  Maire  de
Carquefou sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de veiller à l’exécution du présent
arrêté.

Nantes, le 17 mars 2021

  Le PRÉFET,
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ANNEXE – Plan de zonage

Pour être annexé à mon arrêté du 17 mars 2021
Nantes, le 17 mars 2021

Le Préfet,
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